
juridictionnel effectif conformément à l'article 47 de la Charte si elle estime que les droits que lui confère le 
présent règlement sont violés ou si l'autorité de contrôle ne donne pas suite à sa réclamation, la refuse ou la 
rejette, en tout ou en partie, ou si elle n'agit pas alors qu'une action est nécessaire pour protéger les droits de la 
personne concernée. L'enquête faisant suite à une réclamation devrait être menée, sous contrôle juridictionnel, 
dans la mesure appropriée requise par le cas d'espèce. L'autorité de contrôle devrait informer la personne 
concernée de l'état d'avancement et de l'issue de la réclamation dans un délai raisonnable. Si l'affaire requiert un 
complément d'enquête ou une coordination avec une autre autorité de contrôle, des informations intermédiaires 
devraient être fournies à la personne concernée. Afin de faciliter l'introduction des réclamations, chaque autorité 
de contrôle devrait prendre des mesures telles que la fourniture d'un formulaire de réclamation qui peut être 
également rempli par voie électronique, sans que d'autres moyens de communication soient exclus. 

(142)  Lorsqu'une personne concernée estime que les droits que lui confère le présent règlement sont violés, elle devrait 
avoir le droit de mandater un organisme, une organisation ou une association à but non lucratif, constitué 
conformément au droit d'un État membre, dont les objectifs statutaires sont d'intérêt public et qui est actif dans 
le domaine de la protection des données à caractère personnel, pour qu'il introduise une réclamation en son nom 
auprès d'une autorité de contrôle, exerce le droit à un recours juridictionnel au nom de personnes concernées ou, 
si cela est prévu par le droit d'un État membre, exerce le droit d'obtenir réparation au nom de personnes 
concernées. Un État membre peut prévoir que cet organisme, cette organisation ou cette association a le droit 
d'introduire une réclamation dans cet État membre, indépendamment de tout mandat confié par une personne 
concernée, et dispose du droit à un recours juridictionnel effectif s'il a des raisons de considérer que les droits 
d'une personne concernée ont été violés parce que le traitement des données à caractère personnel a eu lieu en 
violation du présent règlement. Cet organisme, cette organisation ou cette association ne peut pas être autorisé à 
réclamer réparation pour le compte d'une personne concernée indépendamment du mandat confié par la 
personne concernée. 

(143)  Toute personne physique ou morale a le droit de former un recours en annulation des décisions du comité 
devant la Cour de justice dans les conditions prévues à l'article 263 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne. Dès lors qu'elles reçoivent de telles décisions, les autorités de contrôle concernées qui souhaitent les 
contester doivent le faire dans un délai de deux mois à compter de la notification qui leur en a été faite, 
conformément à l'article 263 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. Lorsque des décisions du 
comité concernent directement et individuellement un responsable du traitement, un sous-traitant ou l'auteur de 
la réclamation, ces derniers peuvent former un recours en annulation de ces décisions dans un délai de deux mois 
à compter de leur publication sur le site internet du comité, conformément à l'article 263 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne. Sans préjudice de ce droit prévu à l'article 263 du traité sur le fonction­
nement de l'Union européenne, toute personne physique ou morale devrait disposer d'un recours juridictionnel 
effectif, devant la juridiction nationale compétente, contre une décision d'une autorité de contrôle qui produit des 
effets juridiques à son égard. Une telle décision concerne en particulier l'exercice, par l'autorité de contrôle, de 
pouvoirs d'enquête, d'adoption de mesures correctrices et d'autorisation ou le refus ou le rejet de réclamations. 
Toutefois, ce droit à un recours juridictionnel effectif ne couvre pas des mesures prises par les autorités de 
contrôle qui ne sont pas juridiquement contraignantes, telles que les avis émis ou les conseils fournis par une 
autorité de contrôle. Les actions contre une autorité de contrôle devraient être portées devant les juridictions de 
l'État membre sur le territoire duquel l'autorité de contrôle est établie et être menées conformément au droit 
procédural de cet État membre. Ces juridictions devraient disposer d'une pleine compétence, et notamment de 
celle d'examiner toutes les questions de fait et de droit relatives au litige dont elles sont saisies. 

Lorsqu'une réclamation a été rejetée ou refusée par une autorité de contrôle, l'auteur de la réclamation peut 
intenter une action devant les juridictions de ce même État membre. Dans le cadre des recours juridictionnels 
relatifs à l'application du présent règlement, les juridictions nationales qui estiment qu'une décision sur la 
question est nécessaire pour leur permettre de rendre leur jugement peuvent ou, dans le cas prévu à l'article 267 
du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, doivent demander à la Cour de justice de statuer à titre 
préjudiciel sur l'interprétation du droit de l'Union, y compris le présent règlement. En outre, lorsqu'une décision 
d'une autorité de contrôle mettant en œuvre une décision du comité est contestée devant une juridiction 
nationale et que la validité de la décision du comité est en cause, ladite juridiction nationale n'est pas habilitée à 
invalider la décision du comité et doit, dans tous les cas où elle considère qu'une décision est invalide, soumettre 
la question de la validité à la Cour de justice, conformément à l'article 267 du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne tel qu'il a été interprété par la Cour de justice. Toutefois, une juridiction nationale peut ne pas 
soumettre une question relative à la validité d'une décision du comité à la demande d'une personne physique ou 
morale qui a eu la possibilité de former un recours en annulation de cette décision, en particulier si elle était 
concernée directement et individuellement par ladite décision, et ne l'a pas fait dans le délai prévu à l'article 263 
du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 

(144)  Lorsqu'une juridiction saisie d'une action contre une décision prise par une autorité de contrôle a des raisons de 
croire que des actions concernant le même traitement, portant par exemple sur le même objet, effectué par le 
même responsable du traitement ou le même sous-traitant, ou encore la même cause, sont introduites devant une 
juridiction compétente d'un autre État membre, il convient qu'elle contacte cette autre juridiction afin de 
confirmer l'existence de telles actions connexes. Si des actions connexes sont pendantes devant une juridiction 
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d'un autre État membre, toute juridiction autre que celle qui a été saisie en premier peut surseoir à statuer ou 
peut, à la demande de l'une des parties, se dessaisir au profit de la juridiction saisie en premier si celle-ci est 
compétente pour connaître de l'action concernée et que le droit dont elle relève permet de regrouper de telles 
actions connexes. Sont réputées connexes, les actions qui sont à ce point étroitement liées qu'il y a intérêt à les 
instruire et à les juger en même temps afin d'éviter que ne soient rendues des décisions inconciliables, issues de 
procédures séparées. 

(145)  En ce qui concerne les actions contre un responsable du traitement ou un sous-traitant, le demandeur devrait 
pouvoir choisir d'intenter l'action devant les juridictions des États membres dans lesquels le responsable du 
traitement ou le sous-traitant dispose d'un établissement ou dans l'État membre dans lequel la personne 
concernée réside, à moins que le responsable du traitement ne soit une autorité publique d'un État membre 
agissant dans l'exercice de ses prérogatives de puissance publique. 

(146)  Le responsable du traitement ou le sous-traitant devrait réparer tout dommage qu'une personne peut subir du fait 
d'un traitement effectué en violation du présent règlement. Le responsable du traitement ou le sous-traitant 
devrait être exonéré de sa responsabilité s'il prouve que le dommage ne lui est nullement imputable. La notion de 
dommage devrait être interprétée au sens large, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de justice, d'une 
manière qui tienne pleinement compte des objectifs du présent règlement. Cela est sans préjudice de toute action 
en dommages-intérêts fondée sur une infraction à d'autres règles du droit de l'Union ou du droit d'un État 
membre. Un traitement effectué en violation du présent règlement comprend aussi un traitement effectué en 
violation des actes délégués et d'exécution adoptés conformément au présent règlement et au droit d'un État 
membre précisant les règles du présent règlement. Les personnes concernées devraient recevoir une réparation 
complète et effective pour le dommage subi. Lorsque des responsables du traitement ou des sous-traitants 
participent à un même traitement, chaque responsable du traitement ou chaque sous-traitant devrait être tenu 
responsable pour la totalité du dommage. Toutefois, lorsque des responsables du traitement et des sous-traitants 
sont concernés par la même procédure judiciaire, conformément au droit d'un État membre, la réparation peut 
être répartie en fonction de la part de responsabilité de chaque responsable du traitement ou de chaque sous- 
traitant dans le dommage causé par le traitement, à condition que le dommage subi par la personne concernée 
soit entièrement et effectivement réparé. Tout responsable du traitement ou tout sous-traitant qui a réparé 
totalement le dommage peut par la suite introduire un recours contre d'autres responsables du traitement ou 
sous-traitants ayant participé au même traitement. 

(147)  Lorsque le présent règlement prévoit des règles de compétence spécifiques, notamment en ce qui concerne les 
procédures relatives aux recours juridictionnels, y compris ceux qui visent à obtenir réparation, contre un 
responsable du traitement ou un sous-traitant, les règles de compétence générales, telles que celles prévues dans le 
règlement (UE) no 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil (1), ne devraient pas porter préjudice à l'appli­
cation de telles règles juridictionnelles spécifiques. 

(148) Afin de renforcer l'application des règles du présent règlement, des sanctions y compris des amendes adminis­
tratives devraient être infligées pour toute violation du présent règlement, en complément ou à la place des 
mesures appropriées imposées par l'autorité de contrôle en vertu du présent règlement. En cas de violation 
mineure ou si l'amende susceptible d'être imposée constitue une charge disproportionnée pour une personne 
physique, un rappel à l'ordre peut être adressé plutôt qu'une amende. Il convient toutefois de tenir dûment 
compte de la nature, de la gravité et de la durée de la violation, du caractère intentionnel de la violation et des 
mesures prises pour atténuer le dommage subi, du degré de responsabilité ou de toute violation pertinente 
commise précédemment, de la manière dont l'autorité de contrôle a eu connaissance de la violation, du respect 
des mesures ordonnées à l'encontre du responsable du traitement ou du sous-traitant, de l'application d'un code 
de conduite, et de toute autre circonstance aggravante ou atténuante. L'application de sanctions y compris 
d'amendes administratives devrait faire l'objet de garanties procédurales appropriées conformément aux principes 
généraux du droit de l'Union et de la Charte, y compris le droit à une protection juridictionnelle effective et à une 
procédure régulière. 

(149)  Les États membres devraient pouvoir déterminer le régime des sanctions pénales applicables en cas de violation 
du présent règlement, y compris de violation des dispositions nationales adoptées en application et dans les 
limites du présent règlement. Ces sanctions pénales peuvent aussi permettre la saisie des profits réalisés en 
violation du présent règlement. Toutefois, l'application de sanctions pénales en cas de violation de ces 
dispositions nationales et l'application de sanctions administratives ne devrait pas entraîner la violation du 
principe ne bis in idem tel qu'il a été interprété par la Cour de justice. 

(150)  Afin de renforcer et d'harmoniser les sanctions administratives applicables en cas de violation du présent 
règlement, chaque autorité de contrôle devrait avoir le pouvoir d'imposer des amendes administratives. Le présent 
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règlement devrait définir les violations, le montant maximal et les critères de fixation des amendes administratives 
dont elles sont passibles, qui devraient être fixés par l'autorité de contrôle compétente dans chaque cas d'espèce, 
en prenant en considération toutes les caractéristiques propres à chaque cas et compte dûment tenu, notamment, 
de la nature, de la gravité et de la durée de la violation et de ses conséquences, ainsi que des mesures prises pour 
garantir le respect des obligations découlant du règlement et pour prévenir ou atténuer les conséquences de la 
violation. Lorsque des amendes administratives sont imposées à une entreprise, ce terme doit, à cette fin, être 
compris comme une entreprise conformément aux articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne. Lorsque des amendes administratives sont imposées à des personnes qui ne sont pas une entreprise, 
l'autorité de contrôle devrait tenir compte, lorsqu'elle examine quel serait le montant approprié de l'amende, du 
niveau général des revenus dans l'État membre ainsi que de la situation économique de la personne en cause. Il 
peut en outre être recouru au mécanisme de contrôle de la cohérence pour favoriser une application cohérente 
des amendes administratives. Il devrait appartenir aux États membres de déterminer si et dans quelle mesure les 
autorités publiques devraient faire l'objet d'amendes administratives. L'application d'une amende administrative ou 
le fait de donner un avertissement ne portent pas atteinte à l'exercice d'autres pouvoirs des autorités de contrôle 
ou à l'application d'autres sanctions en vertu du présent règlement. 

(151)  Les systèmes juridiques du Danemark et de l'Estonie ne permettent pas d'imposer des amendes administratives 
comme le prévoit le présent règlement. Les règles relatives aux amendes administratives peuvent être appliquées 
de telle sorte que, au Danemark, l'amende est imposée par les juridictions nationales compétentes sous la forme 
d'une sanction pénale et en Estonie, l'amende est imposée par l'autorité de contrôle dans le cadre d'une procédure 
de délit, à condition qu'une telle application des règles dans ces États membres ait un effet équivalent aux 
amendes administratives imposées par les autorités de contrôle. C'est pourquoi les juridictions nationales 
compétentes devraient tenir compte de la recommandation formulée par l'autorité de contrôle qui est à l'origine 
de l'amende. En tout état de cause, les amendes imposées devraient être effectives, proportionnées et dissuasives. 

(152) Lorsque le présent règlement n'harmonise pas les sanctions administratives ou, si nécessaire dans d'autres circons­
tances, par exemple en cas de violation grave du présent règlement, les États membres devraient mettre en œuvre 
un système qui prévoit des sanctions effectives, proportionnées et dissuasives. La nature de ces sanctions, pénales 
ou administratives, devrait être déterminée par le droit des États membres. 

(153)  Le droit des États membres devrait concilier les règles régissant la liberté d'expression et d'information, y compris 
l'expression journalistique, universitaire, artistique ou littéraire, et le droit à la protection des données à caractère 
personnel en vertu du présent règlement. Dans le cadre du traitement de données à caractère personnel 
uniquement à des fins journalistiques ou à des fins d'expression universitaire, artistique ou littéraire, il y a lieu de 
prévoir des dérogations ou des exemptions à certaines dispositions du présent règlement si cela est nécessaire 
pour concilier le droit à la protection des données à caractère personnel et le droit à la liberté d'expression et 
d'information, consacré par l'article 11 de la Charte. Tel devrait notamment être le cas des traitements de données 
à caractère personnel dans le domaine de l'audiovisuel et dans les documents d'archives d'actualités et biblio­
thèques de la presse. En conséquence, les États membres devraient adopter des dispositions législatives qui fixent 
les exemptions et dérogations nécessaires aux fins d'assurer un équilibre entre ces droits fondamentaux. Les États 
membres devraient adopter de telles exemptions et dérogations en ce qui concerne les principes généraux, les 
droits de la personne concernée, le responsable du traitement et le sous-traitant, le transfert de données à 
caractère personnel vers des pays tiers ou à des organisations internationales, les autorités de contrôle indépen­
dantes, la coopération et la cohérence, ainsi que les situations particulières de traitement des données. Lorsque ces 
exemptions ou dérogations diffèrent d'un État membre à l'autre, le droit de l'État membre dont relève le 
responsable du traitement devrait s'appliquer. Pour tenir compte de l'importance du droit à la liberté d'expression 
dans toute société démocratique, il y a lieu de retenir une interprétation large des notions liées à cette liberté, 
telles que le journalisme. 

(154)  Le présent règlement permet de prendre en compte, dans son application, le principe de l'accès du public aux 
documents officiels. L'accès du public aux documents officiels peut être considéré comme étant dans l'intérêt 
public. Les données à caractère personnel figurant dans des documents détenus par une autorité publique ou un 
organisme public devraient pouvoir être rendues publiques par ladite autorité ou ledit organisme si cette 
communication est prévue par le droit de l'Union ou le droit de l'État membre dont relève l'autorité publique ou 
l'organisme public. Ces dispositions légales devraient concilier l'accès du public aux documents officiels et la 
réutilisation des informations du secteur public, d'une part, et le droit à la protection des données à caractère 
personnel, d'autre part, et peuvent dès lors prévoir la conciliation nécessaire avec le droit à la protection des 
données à caractère personnel en vertu du présent règlement. Dans ce contexte, il convient d'entendre par 
«autorités publiques et organismes publics», toutes les autorités ou autres organismes relevant du droit d'un État 
membre en matière d'accès du public aux documents. La directive 2003/98/CE du Parlement européen et du 
Conseil (1) laisse intact et n'affecte en rien le niveau de protection des personnes physiques à l'égard du traitement 
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des données à caractère personnel garanti par les dispositions du droit de l'Union et du droit des États membres 
et, en particulier, ne modifie en rien les droits et obligations prévus dans le présent règlement. En particulier, 
ladite directive ne devrait pas s'appliquer aux documents dont l'accès est exclu ou limité en application de règles 
d'accès pour des motifs de protection des données à caractère personnel, et aux parties de documents accessibles 
en vertu desdites règles qui contiennent des données à caractère personnel dont la réutilisation a été prévue par la 
loi comme étant incompatible avec la législation concernant la protection des personnes physiques à l'égard du 
traitement des données à caractère personnel. 

(155)  Le droit des États membres ou des conventions collectives, y compris des «accords d'entreprise» peuvent prévoir 
des règles spécifiques relatives au traitement des données à caractère personnel des employés dans le cadre des 
relations de travail, notamment les conditions dans lesquelles les données à caractère personnel dans le cadre des 
relations de travail peuvent être traitées sur la base du consentement de l'employé, aux fins du recrutement, de 
l'exécution du contrat de travail, y compris le respect des obligations fixées par la loi ou par des conventions 
collectives, de la gestion, de la planification et de l'organisation du travail, de l'égalité et de la diversité sur le lieu 
de travail, de la santé et de la sécurité au travail, et aux fins de l'exercice et de la jouissance des droits et des 
avantages liés à l'emploi, individuellement ou collectivement, ainsi qu'aux fins de la résiliation de la relation de 
travail. 

(156)  Le traitement des données à caractère personnel à des fins archivistiques dans l'intérêt public, à des fins de 
recherche scientifique ou historique ou à des fins statistiques devrait être soumis à des garanties appropriées pour 
les droits et libertés de la personne concernée, en vertu du présent règlement. Ces garanties devraient permettre la 
mise en place de mesures techniques et organisationnelles pour assurer, en particulier, le respect du principe de 
minimisation des données. Le traitement ultérieur de données à caractère personnel à des fins archivistiques dans 
l'intérêt public, à des fins de recherche scientifique ou historique ou à des fins statistiques doit être effectué 
lorsque que le responsable du traitement a évalué s'il est possible d'atteindre ces finalités grâce à un traitement de 
données qui ne permettent pas ou plus d'identifier les personnes concernées, pour autant que des garanties 
appropriées existent (comme par exemple la pseudonymisation des données). Les États membres devraient 
prévoir des garanties appropriées pour le traitement de données à caractère personnel à des fins archivistiques 
dans l'intérêt public, à des fins de recherche scientifique ou historique ou à des fins statistiques. Les États 
membres devraient être autorisés à prévoir, dans des conditions spécifiques et moyennant des garanties 
appropriées pour les personnes concernées, des dispositions particulières et des dérogations concernant les 
exigences en matière d'information et les droits à la rectification, à l'effacement, à l'oubli, à la limitation du 
traitement, à la portabilité des données et le droit d'opposition lorsque les données à caractère personnel sont 
traitées à des fins archivistiques dans l'intérêt public, à des fins de recherche scientifique ou historique ou à des 
fins statistiques. Les conditions et garanties en question peuvent comporter des procédures spécifiques permettant 
aux personnes concernées d'exercer ces droits si cela est approprié eu égard aux finalités du traitement spécifique 
concerné, ainsi que des mesures techniques et organisationnelles visant à réduire à un minimum le traitement des 
données à caractère personnel conformément aux principes de proportionnalité et de nécessité. Le traitement de 
données à caractère personnel à des fins scientifiques devrait également respecter d'autres dispositions législatives 
pertinentes, telles que celles relatives aux essais cliniques. 

(157)  En combinant les informations issues des registres, les chercheurs peuvent acquérir de nouvelles connaissances 
d'un grand intérêt en ce qui concerne des problèmes médicaux très répandus tels que les maladies cardiovascu­
laires, le cancer et la dépression. Sur la base des registres, les résultats de la recherche peuvent être améliorés car 
ils s'appuient sur un échantillon plus large de population. Dans le cadre des sciences sociales, la recherche sur la 
base des registres permet aux chercheurs d'acquérir des connaissances essentielles sur les corrélations à long 
terme existant entre un certain nombre de conditions sociales telles que le chômage et l'éducation et d'autres 
conditions de vie. Les résultats de la recherche obtenus à l'aide des registres fournissent des connaissances fiables 
et de grande qualité qui peuvent servir de base à l'élaboration et à la mise en œuvre d'une politique fondée sur la 
connaissance, améliorer la qualité de vie d'un certain nombre de personnes et renforcer l'efficacité des services 
sociaux. Pour faciliter la recherche scientifique, les données à caractère personnel peuvent être traitées à des fins 
de recherche scientifique sous réserve de conditions et de garanties appropriées prévues dans le droit de l'Union 
ou le droit des États membres. 

(158)  Lorsque les données à caractère personnel sont traitées à des fins archivistiques, le présent règlement devrait 
également s'appliquer à ce traitement, étant entendu qu'il ne devrait pas s'appliquer aux des personnes décédées. 
Les autorités publiques ou les organismes publics ou privés qui conservent des archives dans l'intérêt public 
devraient être des services qui, en vertu du droit de l'Union ou du droit d'un État membre, ont l'obligation légale 
de collecter, de conserver, d'évaluer, d'organiser, de décrire, de communiquer, de mettre en valeur, de diffuser des 
archives qui sont à conserver à titre définitif dans l'intérêt public général et d'y donner accès. Les États membres 
devraient également être autorisés à prévoir un traitement ultérieur des données à caractère personnel à des fins 
archivistiques, par exemple en vue de fournir des informations précises relatives au comportement politique sous 
les régimes des anciens États totalitaires, aux génocides, aux crimes contre l'humanité, notamment l'Holocauste, 
ou aux crimes de guerre. 
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(159)  Lorsque des données à caractère personnel sont traitées à des fins de recherche scientifique, le présent règlement 
devrait également s'appliquer à ce traitement. Aux fins du présent règlement, le traitement de données à caractère 
personnel à des fins de recherche scientifique devrait être interprété au sens large et couvrir, par exemple, le 
développement et la démonstration de technologies, la recherche fondamentale, la recherche appliquée et la 
recherche financée par le secteur privé. Il devrait, en outre, tenir compte de l'objectif de l'Union mentionné à 
l'article 179, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, consistant à réaliser un espace 
européen de la recherche. Par «fins de recherche scientifique», il convient également d'entendre les études menées 
dans l'intérêt public dans le domaine de la santé publique. Pour répondre aux spécificités du traitement de 
données à caractère personnel à des fins de recherche scientifique, des conditions particulières devraient 
s'appliquer, en particulier, en ce qui concerne la publication ou la divulgation d'une autre manière de données à 
caractère personnel dans le cadre de finalités de la recherche scientifique. Si le résultat de la recherche scientifique, 
en particulier dans le domaine de la santé, justifie de nouvelles mesures dans l'intérêt de la personne concernée, 
les règles générales du présent règlement s'appliquent à l'égard de ces mesures. 

(160)  Lorsque des données à caractère personnel sont traitées à des fins de recherche historique, le présent règlement 
devrait également s'appliquer à ce traitement. Cela devrait aussi comprendre les recherches historiques et les 
recherches à des fins généalogiques, étant entendu que le présent règlement ne devrait pas s'appliquer aux 
personnes décédées. 

(161)  Aux fins du consentement à la participation à des activités de recherche scientifique dans le cadre d'essais 
cliniques, les dispositions pertinentes du règlement (UE) no 536/2014 du Parlement européen et du Conseil (1) 
devraient s'appliquer. 

(162)  Lorsque des données à caractère personnel sont traitées à des fins statistiques, le présent règlement devrait 
s'appliquer à ce traitement. Le droit de l'Union ou le droit des États membres devrait, dans les limites du présent 
règlement, déterminer le contenu statistique, définir le contrôle de l'accès aux données et arrêter des dispositions 
particulières pour le traitement de données à caractère personnel à des fins statistiques ainsi que des mesures 
appropriées pour la sauvegarde des droits et libertés de la personne concernée et pour préserver le secret 
statistique. Par «fins statistiques», on entend toute opération de collecte et de traitement de données à caractère 
personnel nécessaires pour des enquêtes statistiques ou la production de résultats statistiques. Ces résultats 
statistiques peuvent en outre être utilisés à différentes fins, notamment des fins de recherche scientifique. Les fins 
statistiques impliquent que le résultat du traitement à des fins statistiques ne constitue pas des données à 
caractère personnel mais des données agrégées, et que ce résultat ou ces données à caractère personnel ne sont 
pas utilisés à l'appui de mesures ou de décisions concernant une personne physique en particulier. 

(163)  Les informations confidentielles que les autorités statistiques de l'Union et des États membres recueillent pour 
élaborer des statistiques officielles européennes et nationales devraient être protégées. Les statistiques européennes 
devraient être mises au point, élaborées et diffusées conformément aux principes statistiques énoncés à 
l'article 338, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et les statistiques nationales 
devraient également respecter le droit des États membres. Le règlement (CE) no 223/2009 du Parlement européen 
et du Conseil (2) contient d'autres dispositions particulières relatives aux statistiques européennes couvertes par le 
secret. 

(164)  En ce qui concerne les pouvoirs qu'ont les autorités de contrôle d'obtenir du responsable du traitement ou du 
sous-traitant l'accès aux données à caractère personnel et l'accès à leurs locaux, les États membres peuvent 
adopter par la loi, dans les limites du présent règlement, des règles spécifiques visant à garantir l'obligation de 
secret professionnel ou d'autres obligations de secret équivalentes, dans la mesure où cela est nécessaire pour 
concilier le droit à la protection des données à caractère personnel et l'obligation de secret professionnel. Cela 
s'entend sans préjudice des obligations existantes incombant aux États membres en matière d'adoption de règles 
relatives au secret professionnel lorsque le droit de l'Union l'impose. 

(165) Le présent règlement respecte et ne porte pas préjudice au statut dont bénéficient, en vertu du droit constitu­
tionnel en vigueur, les églises et les associations ou communautés religieuses dans les États membres, tel qu'il est 
reconnu par l'article 17 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 

(166)  Afin de remplir les objectifs du présent règlement, à savoir protéger les libertés et droits fondamentaux des 
personnes physiques, et en particulier leur droit à la protection des données à caractère personnel, et garantir la 
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libre circulation de ces données au sein de l'Union, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter 
des actes conformément à l'article 290 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. En particulier, des 
actes délégués devraient être adoptés en ce qui concerne les critères et exigences applicables aux mécanismes de 
certification, les informations à présenter sous la forme d'icônes normalisées ainsi que les procédures régissant la 
fourniture de ces icônes. Il importe particulièrement que la Commission procède aux consultations appropriées 
durant son travail préparatoire, y compris au niveau des experts. Il convient que, lorsqu'elle prépare et élabore des 
actes délégués, la Commission veille à ce que tous les documents pertinents soient transmis simultanément en 
temps utile et de façon appropriée au Parlement européen et au Conseil. 

(167)  Afin d'assurer des conditions uniformes d'exécution du présent règlement, il convient de conférer des 
compétences d'exécution à la Commission lorsque le présent règlement le prévoit. Ces compétences devraient être 
exercées en conformité avec le règlement (UE) no 182/2011. Dans ce cadre, la Commission devrait envisager des 
mesures spécifiques pour les micro, petites et moyennes entreprises. 

(168)  Compte tenu de la portée générale des actes concernés, il convient d'avoir recours à la procédure d'examen pour 
l'adoption d'actes d'exécution en ce qui concerne les clauses contractuelles types entre les responsables du 
traitement et les sous-traitants ainsi qu'entre les sous-traitants; des codes de conduite; des normes techniques et 
des mécanismes de certification; le niveau adéquat de protection offert par un pays tiers, un territoire ou un 
secteur déterminé dans ce pays tiers, ou une organisation internationale; les clauses types de protection; les 
formats et les procédures pour l'échange d'informations par voie électronique entre responsables du traitement, 
sous-traitants et autorités de contrôle en ce qui concerne les règles d'entreprise contraignantes; l'assistance 
mutuelle; et les modalités de l'échange d'informations par voie électronique entre les autorités de contrôle ainsi 
qu'entre les autorités de contrôle et le comité. 

(169)  La Commission devrait adopter des actes d'exécution immédiatement applicables lorsque les éléments de preuve 
disponibles montrent qu'un pays tiers, un territoire ou un secteur déterminé dans ce pays tiers, ou une 
organisation internationale n'offre pas un niveau de protection adéquat et que des raisons d'urgence impérieuses 
l'imposent. 

(170)  Étant donné que l'objectif du présent règlement, à savoir assurer un niveau équivalent de protection des 
personnes physiques et le libre flux des données à caractère personnel dans l'ensemble de l'Union, ne peut pas 
être atteint de manière suffisante par les États membres mais peut, en raison des dimensions ou des effets de 
l'action, l'être mieux au niveau de l'Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de 
subsidiarité consacré à l'article 5 du traité sur l'Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité 
tel qu'énoncé audit article, le présent règlement n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs. 

(171) La directive 95/46/CE devrait être abrogée par le présent règlement. Les traitements déjà en cours à la date d'appli­
cation du présent règlement devraient être mis en conformité avec celui-ci dans un délai de deux ans après son 
entrée en vigueur. Lorsque le traitement est fondé sur un consentement en vertu de la directive 95/46/CE, il n'est 
pas nécessaire que la personne concernée donne à nouveau son consentement si la manière dont le consentement 
a été donné est conforme aux conditions énoncées dans le présent règlement, de manière à ce que le responsable 
du traitement puisse poursuivre le traitement après la date d'application du présent règlement. Les décisions de la 
Commission qui ont été adoptées et les autorisations qui ont été accordées par les autorités de contrôle sur le 
fondement de la directive 95/46/CE demeurent en vigueur jusqu'à ce qu'elles soient modifiées, remplacées ou 
abrogées. 

(172)  Le Contrôleur européen de la protection des données a été consulté conformément à l'article 28, paragraphe 2, 
du règlement (CE) no 45/2001 et a rendu un avis le 7 mars 2012 (1). 

(173)  Le présent règlement devrait s'appliquer à tous les aspects de la protection des libertés et droits fondamentaux à 
l'égard du traitement des données à caractère personnel qui ne sont pas soumis à des obligations spécifiques 
ayant le même objectif énoncées dans la directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil (2), y 
compris les obligations incombant au responsable du traitement et les droits des personnes physiques. Afin de 
clarifier la relation entre le présent règlement et la directive 2002/58/CE, cette directive devrait être modifiée en 
conséquence. Après l'adoption du présent règlement, il convient de réexaminer la directive 2002/58/CE, 
notamment afin d'assurer la cohérence avec le présent règlement, 

4.5.2016 L 119/31 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(1) JO C 192 du 30.6.2012, p. 7. 
(2) Directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 2002 concernant le traitement des données à caractère 

personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques (directive vie privée et communications 
électroniques) (JO L 201 du 31.7.2002, p. 37). 



Article 80 

Représentation des personnes concernées 

1. La personne concernée a le droit de mandater un organisme, une organisation ou une association à but non 
lucratif, qui a été valablement constitué conformément au droit d'un État membre, dont les objectifs statutaires sont 
d'intérêt public et est actif dans le domaine de la protection des droits et libertés des personnes concernées dans le cadre 
de la protection des données à caractère personnel les concernant, pour qu'il introduise une réclamation en son nom, 
exerce en son nom les droits visés aux articles 77, 78 et 79 et exerce en son nom le droit d'obtenir réparation visé à 
l'article 82 lorsque le droit d'un État membre le prévoit. 

2. Les États membres peuvent prévoir que tout organisme, organisation ou association visé au paragraphe 1 du 
présent article, indépendamment de tout mandat confié par une personne concernée, a, dans l'État membre en question, 
le droit d'introduire une réclamation auprès de l'autorité de contrôle qui est compétente en vertu de l'article 77, et 
d'exercer les droits visés aux articles 78 et 79 s'il considère que les droits d'une personne concernée prévus dans le 
présent règlement ont été violés du fait du traitement. 

Article 81 

Suspension d'une action 

1. Lorsqu'une juridiction compétente d'un État membre est informée qu'une action concernant le même objet a été 
intentée à l'égard d'un traitement effectué par le même responsable du traitement ou le même sous-traitant et est 
pendante devant une juridiction d'un autre État membre, elle contacte cette juridiction dans l'autre État membre pour 
confirmer l'existence d'une telle action. 

2. Lorsqu'une action concernant le même objet a été intentée à l'égard d'un traitement effectué par le même 
responsable du traitement ou le même sous-traitant et est pendante devant une juridiction d'un autre État membre, toute 
juridiction compétente autre que la juridiction saisie en premier lieu peut suspendre son action. 

3. Lorsque cette action est pendante devant des juridictions du premier degré, toute juridiction autre que la juridiction 
saisie en premier lieu peut également se dessaisir, à la demande de l'une des parties, à condition que la juridiction saisie 
en premier lieu soit compétente pour connaître des actions en question et que le droit applicable permette leur jonction. 

Article 82 

Droit à réparation et responsabilité 

1. Toute personne ayant subi un dommage matériel ou moral du fait d'une violation du présent règlement a le droit 
d'obtenir du responsable du traitement ou du sous-traitant réparation du préjudice subi. 

2. Tout responsable du traitement ayant participé au traitement est responsable du dommage causé par le traitement 
qui constitue une violation du présent règlement. Un sous-traitant n'est tenu pour responsable du dommage causé par le 
traitement que s'il n'a pas respecté les obligations prévues par le présent règlement qui incombent spécifiquement aux 
sous-traitants ou qu'il a agi en-dehors des instructions licites du responsable du traitement ou contrairement à celles-ci. 

3. Un responsable du traitement ou un sous-traitant est exonéré de responsabilité, au titre du paragraphe 2, s'il 
prouve que le fait qui a provoqué le dommage ne lui est nullement imputable. 

4. Lorsque plusieurs responsables du traitement ou sous-traitants ou lorsque, à la fois, un responsable du traitement 
et un sous-traitant participent au même traitement et, lorsque, au titre des paragraphes 2 et 3, ils sont responsables d'un 
dommage causé par le traitement, chacun des responsables du traitement ou des sous-traitants est tenu responsable du 
dommage dans sa totalité afin de garantir à la personne concernée une réparation effective. 

5. Lorsqu'un responsable du traitement ou un sous-traitant a, conformément au paragraphe 4, réparé totalement le 
dommage subi, il est en droit de réclamer auprès des autres responsables du traitement ou sous-traitants ayant participé 
au même traitement la part de la réparation correspondant à leur part de responsabilité dans le dommage, 
conformément aux conditions fixées au paragraphe 2. 
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6. Les actions judiciaires engagées pour exercer le droit à obtenir réparation sont intentées devant les juridictions 
compétentes en vertu du droit de l'État membre visé à l'article 79, paragraphe 2. 

Article 83 

Conditions générales pour imposer des amendes administratives 

1. Chaque autorité de contrôle veille à ce que les amendes administratives imposées en vertu du présent article pour 
des violations du présent règlement visées aux paragraphes 4, 5 et 6 soient, dans chaque cas, effectives, proportionnées 
et dissuasives. 

2. Selon les caractéristiques propres à chaque cas, les amendes administratives sont imposées en complément ou à la 
place des mesures visées à l'article 58, paragraphe 2, points a) à h), et j). Pour décider s'il y a lieu d'imposer une amende 
administrative et pour décider du montant de l'amende administrative, il est dûment tenu compte, dans chaque cas 
d'espèce, des éléments suivants: 

a)  la nature, la gravité et la durée de la violation, compte tenu de la nature, de la portée ou de la finalité du traitement 
concerné, ainsi que du nombre de personnes concernées affectées et le niveau de dommage qu'elles ont subi; 

b)  le fait que la violation a été commise délibérément ou par négligence; 

c)  toute mesure prise par le responsable du traitement ou le sous-traitant pour atténuer le dommage subi par les 
personnes concernées; 

d)  le degré de responsabilité du responsable du traitement ou du sous-traitant, compte tenu des mesures techniques et 
organisationnelles qu'ils ont mises en œuvre en vertu des articles 25 et 32; 

e)  toute violation pertinente commise précédemment par le responsable du traitement ou le sous-traitant; 

f)  le degré de coopération établi avec l'autorité de contrôle en vue de remédier à la violation et d'en atténuer les 
éventuels effets négatifs; 

g)  les catégories de données à caractère personnel concernées par la violation; 

h)  la manière dont l'autorité de contrôle a eu connaissance de la violation, notamment si, et dans quelle mesure, le 
responsable du traitement ou le sous-traitant a notifié la violation; 

i)  lorsque des mesures visées à l'article 58, paragraphe 2, ont été précédemment ordonnées à l'encontre du responsable 
du traitement ou du sous-traitant concerné pour le même objet, le respect de ces mesures; 

j)  l'application de codes de conduite approuvés en application de l'article 40 ou de mécanismes de certification 
approuvés en application de l'article 42; et 

k)  toute autre circonstance aggravante ou atténuante applicable aux circonstances de l'espèce, telle que les avantages 
financiers obtenus ou les pertes évitées, directement ou indirectement, du fait de la violation. 

3. Si un responsable du traitement ou un sous-traitant viole délibérément ou par négligence plusieurs dispositions du 
présent règlement, dans le cadre de la même opération de traitement ou d'opérations de traitement liées, le montant 
total de l'amende administrative ne peut pas excéder le montant fixé pour la violation la plus grave. 

4. Les violations des dispositions suivantes font l'objet, conformément au paragraphe 2, d'amendes administratives 
pouvant s'élever jusqu'à 10 000 000 EUR ou, dans le cas d'une entreprise, jusqu'à 2 % du chiffre d'affaires annuel 
mondial total de l'exercice précédent, le montant le plus élevé étant retenu: 

a)  les obligations incombant au responsable du traitement et au sous-traitant en vertu des articles 8, 11, 25 à 39, 42 
et 43; 

b)  les obligations incombant à l'organisme de certification en vertu des articles 42 et 43; 

c)  les obligations incombant à l'organisme chargé du suivi des codes de conduite en vertu de l'article 41, paragraphe 4. 
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5. Les violations des dispositions suivantes font l'objet, conformément au paragraphe 2, d'amendes administratives 
pouvant s'élever jusqu'à 20 000 000 EUR ou, dans le cas d'une entreprise, jusqu'à 4 % du chiffre d'affaires annuel 
mondial total de l'exercice précédent, le montant le plus élevé étant retenu: 

a)  les principes de base d'un traitement, y compris les conditions applicables au consentement en vertu des articles 5, 6, 
7 et 9; 

b)  les droits dont bénéficient les personnes concernées en vertu des articles 12 à 22 

c)  les transferts de données à caractère personnel à un destinataire situé dans un pays tiers ou à une organisation 
internationale en vertu des articles 44 à 49; 

d)  toutes les obligations découlant du droit des États membres adoptées en vertu du chapitre IX; 

e)  le non-respect d'une injonction, d'une limitation temporaire ou définitive du traitement ou de la suspension des flux 
de données ordonnée par l'autorité de contrôle en vertu de l'article 58, paragraphe 2, ou le fait de ne pas accorder 
l'accès prévu, en violation de l'article 58, paragraphe 1. 

6. Le non-respect d'une injonction émise par l'autorité de contrôle en vertu de l'article 58, paragraphe 2, fait l'objet, 
conformément au paragraphe 2 du présent article, d'amendes administratives pouvant s'élever jusqu'à 20 000 000 EUR 
ou, dans le cas d'une entreprise, jusqu'à 4 % du chiffre d'affaires annuel mondial total de l'exercice précédent, le montant 
le plus élevé étant retenu. 

7. Sans préjudice des pouvoirs dont les autorités de contrôle disposent en matière d'adoption de mesures correctrices 
en vertu de l'article 58, paragraphe 2, chaque État membre peut établir les règles déterminant si et dans quelle mesure 
des amendes administratives peuvent être imposées à des autorités publiques et à des organismes publics établis sur son 
territoire. 

8. L'exercice, par l'autorité de contrôle, des pouvoirs que lui confère le présent article est soumis à des garanties 
procédurales appropriées conformément au droit de l'Union et au droit des États membres, y compris un recours juridic­
tionnel effectif et une procédure régulière. 

9. Si le système juridique d'un État membre ne prévoit pas d'amendes administratives, le présent article peut être 
appliqué de telle sorte que l'amende est déterminée par l'autorité de contrôle compétente et imposée par les juridictions 
nationales compétentes, tout en veillant à ce que ces voies de droit soit effectives et aient un effet équivalent aux 
amendes administratives imposées par les autorités de contrôle. En tout état de cause, les amendes imposées sont 
effectives, proportionnées et dissuasives. Les États membres concernés notifient à la Commission les dispositions légales 
qu'ils adoptent en vertu du présent paragraphe au plus tard le 25 mai 2018 et, sans tarder, toute disposition légale 
modificative ultérieure ou toute modification ultérieure les concernant. 

Article 84 

Sanctions 

1. Les États membres déterminent le régime des autres sanctions applicables en cas de violations du présent 
règlement, en particulier pour les violations qui ne font pas l'objet des amendes administratives prévues à l'article 83, et 
prennent toutes les mesures nécessaires pour garantir leur mise en œuvre. Ces sanctions sont effectives, proportionnées 
et dissuasives. 

2. Chaque État membre notifie à la Commission les dispositions légales qu'il adopte en vertu du paragraphe 1 au plus 
tard le 25 mai 2018 et, sans tarder, toute modification ultérieure les concernant. 

CHAPITRE IX 

Dispositions relatives à des situations particulières de traitement 

Article 85 

Traitement et liberté d'expression et d'information 

1. Les États membres concilient, par la loi, le droit à la protection des données à caractère personnel au titre du 
présent règlement et le droit à la liberté d'expression et d'information, y compris le traitement à des fins journalistiques 
et à des fins d'expression universitaire, artistique ou littéraire. 
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2. Dans le cadre du traitement réalisé à des fins journalistiques ou à des fins d'expression universitaire, artistique ou 
littéraire, les États membres prévoient des exemptions ou des dérogations au chapitre II (principes), au chapitre III (droits 
de la personne concernée), au chapitre IV (responsable du traitement et sous-traitant), au chapitre V (transfert de 
données à caractère personnel vers des pays tiers ou à des organisations internationales), au chapitre VI (autorités de 
contrôle indépendantes), au chapitre VII (coopération et cohérence) et au chapitre IX (situations particulières de 
traitement) si celles-ci sont nécessaires pour concilier le droit à la protection des données à caractère personnel et la 
liberté d'expression et d'information. 

3. Chaque État membre notifie à la Commission les dispositions légales qu'il a adoptées en vertu du paragraphe 2 et, 
sans tarder, toute disposition légale modificative ultérieure ou toute modification ultérieure les concernant. 

Article 86 

Traitement et accès du public aux documents officiels 

Les données à caractère personnel figurant dans des documents officiels détenus par une autorité publique ou par un 
organisme public ou un organisme privé pour l'exécution d'une mission d'intérêt public peuvent être communiquées par 
ladite autorité ou ledit organisme conformément au droit de l'Union ou au droit de l'État membre auquel est soumis 
l'autorité publique ou l'organisme public, afin de concilier le droit d'accès du public aux documents officiels et le droit à 
la protection des données à caractère personnel au titre du présent règlement. 

Article 87 

Traitement du numéro d'identification national 

Les États membres peuvent préciser les conditions spécifiques du traitement d'un numéro d'identification national ou de 
tout autre identifiant d'application générale. Dans ce cas, le numéro d'identification national ou tout autre identifiant 
d'application générale n'est utilisé que sous réserve des garanties appropriées pour les droits et libertés de la personne 
concernée adoptées en vertu du présent règlement. 

Article 88 

Traitement de données dans le cadre des relations de travail 

1. Les États membres peuvent prévoir, par la loi ou au moyen de conventions collectives, des règles plus spécifiques 
pour assurer la protection des droits et libertés en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel des 
employés dans le cadre des relations de travail, aux fins, notamment, du recrutement, de l'exécution du contrat de 
travail, y compris le respect des obligations fixées par la loi ou par des conventions collectives, de la gestion, de la 
planification et de l'organisation du travail, de l'égalité et de la diversité sur le lieu de travail, de la santé et de la sécurité 
au travail, de la protection des biens appartenant à l'employeur ou au client, aux fins de l'exercice et de la jouissance des 
droits et des avantages liés à l'emploi, individuellement ou collectivement, ainsi qu'aux fins de la résiliation de la relation 
de travail. 

2. Ces règles comprennent des mesures appropriées et spécifiques pour protéger la dignité humaine, les intérêts 
légitimes et les droits fondamentaux des personnes concernées, en accordant une attention particulière à la transparence 
du traitement, au transfert de données à caractère personnel au sein d'un groupe d'entreprises, ou d'un groupe d'entre­
prises engagées dans une activité économique conjointe et aux systèmes de contrôle sur le lieu de travail. 

3. Chaque État membre notifie à la Commission les dispositions légales qu'il adopte en vertu du paragraphe 1 au plus 
tard le 25 mai 2018 et, sans tarder, toute modification ultérieure les concernant. 

Article 89 

Garanties et dérogations applicables au traitement à des fins archivistiques dans l'intérêt public, à 
des fins de recherche scientifique ou historique ou à des fins statistiques 

1. Le traitement à des fins archivistiques dans l'intérêt public, à des fins de recherche scientifique ou historique, ou à 
des fins statistiques est soumis, conformément au présent règlement, à des garanties appropriées pour les droits et 
libertés de la personne concernée. Ces garanties garantissent la mise en place de mesures techniques et organisationnelles, 
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en particulier pour assurer le respect du principe de minimisation des données. Ces mesures peuvent comprendre la 
pseudonymisation, dans la mesure où ces finalités peuvent être atteintes de cette manière. Chaque fois que ces finalités 
peuvent être atteintes par un traitement ultérieur ne permettant pas ou plus l'identification des personnes concernées, il 
convient de procéder de cette manière. 

2. Lorsque des données à caractère personnel sont traitées à des fins de recherche scientifique ou historique ou à des 
fins statistiques, le droit de l'Union ou le droit d'un État membre peut prévoir des dérogations aux droits visés aux 
articles 15, 16, 18 et 21, sous réserve des conditions et des garanties visées au paragraphe 1 du présent article, dans la 
mesure où ces droits risqueraient de rendre impossible ou d'entraver sérieusement la réalisation des finalités spécifiques 
et où de telles dérogations sont nécessaires pour atteindre ces finalités. 

3. Lorsque des données à caractère personnel sont traitées à des fins archivistiques dans l'intérêt public, le droit de 
l'Union ou le droit d'un État membre peut prévoir des dérogations aux droits visés aux articles 15, 16, 18, 19, 20 et 21, 
sous réserve des conditions et des garanties visées au paragraphe 1 du présent article, dans la mesure où ces droits 
risqueraient de rendre impossible ou d'entraver sérieusement la réalisation des finalités spécifiques et où de telles 
dérogations sont nécessaires pour atteindre ces finalités. 

4. Lorsqu'un traitement visé aux paragraphes 2 et 3 sert dans le même temps une autre finalité, les dérogations sont 
applicables au seul traitement effectué aux fins visées auxdits paragraphes. 

Article 90 

Obligations de secret 

1. Les États membres peuvent adopter des règles spécifiques afin de définir les pouvoirs des autorités de contrôle visés 
à l'article 58, paragraphe 1, points e) et f) à l'égard des responsables du traitement ou des sous-traitants qui sont soumis, 
en vertu du droit de l'Union ou du droit d'un État membre ou de règles arrêtées par les organismes nationaux 
compétents, à une obligation de secret professionnel ou à d'autres obligations de secret équivalentes, lorsque cela est 
nécessaire et proportionné pour concilier le droit à la protection des données à caractère personnel et l'obligation de 
secret. Ces règles ne sont applicables qu'en ce qui concerne les données à caractère personnel que le responsable du 
traitement ou le sous-traitant a reçues ou a obtenues dans le cadre d'une activité couverte par ladite obligation de secret. 

2. Chaque État membre notifie à la Commission les règles qu'il adopte en vertu du paragraphe 1, au plus tard le 
25 mai 2018, et, sans tarder, toute modification ultérieure les concernant. 

Article 91 

Règles existantes des églises et associations religieuses en matière de protection des données 

1. Lorsque, dans un État membre, des églises et des associations ou communautés religieuses appliquent, à la date 
d'entrée en vigueur du présent règlement, un ensemble complet de règles relatives à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement, elles peuvent continuer d'appliquer lesdites règles à condition de les mettre en 
conformité avec le présent règlement. 

2. Les églises et les associations religieuses qui appliquent un ensemble complet de règles conformément au 
paragraphe 1 du présent article sont soumises au contrôle d'une autorité de contrôle indépendante qui peut être 
spécifique, pour autant qu'elle remplisse les conditions fixées au chapitre VI du présent règlement. 

CHAPITRE X 

Actes délégués et actes d'exécution 

Article 92 

Exercice de la délégation 

1. Le pouvoir d'adopter des actes délégués conféré à la Commission est soumis aux conditions fixées au présent 
article. 
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2. La délégation de pouvoir visée à l'article 12, paragraphe 8, et à l'article 43, paragraphe 8, est conférée à la 
Commission pour une durée indéterminée à compter du 24 mai 2016. 

3. La délégation de pouvoir visée à l'article 12, paragraphe 8, et à l'article 43, paragraphe 8, peut être révoquée à tout 
moment par le Parlement européen ou le Conseil. La décision de révocation met fin à la délégation de pouvoir qui y est 
précisée. La révocation prend effet le jour suivant celui de la publication de ladite décision au Journal officiel de l'Union 
européenne ou à une date ultérieure qui est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la validité des actes 
délégués déjà en vigueur. 

4. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie au Parlement européen et au Conseil simulta­
nément. 

5. Un acte délégué adopté en vertu de l'article 12, paragraphe 8, et de l'article 43, paragraphe 8, n'entre en vigueur 
que si le Parlement européen ou le Conseil n'a pas exprimé d'objections dans un délai de trois mois à compter de la 
notification de cet acte au Parlement européen et au Conseil ou si, avant l'expiration de ce délai, le Parlement européen 
et le Conseil ont tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas exprimer d'objections. Ce délai est 
prolongé de trois mois à l'initiative du Parlement européen ou du Conseil. 

Article 93 

Comité 

1. La Commission est assistée par un comité. Ledit comité est un comité au sens du règlement (UE) no 182/2011. 

2. Lorsqu'il est fait référence au présent paragraphe, l'article 5 du règlement (UE) no 182/2011 s'applique. 

3. Lorsqu'il est fait référence au présent paragraphe, l'article 8 du règlement (UE) no 182/2011, en liaison avec 
l'article 5, s'applique. 

CHAPITRE XI 

Dispositions finales 

Article 94 

Abrogation de la directive 95/46/CE 

1. La directive 95/46/CE est abrogée avec effet au 25 mai 2018. 

2. Les références faites à la directive abrogée s'entendent comme faites au présent règlement. Les références faites au 
groupe de protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel institué par l'article 29 de 
la directive 95/46/CE s'entendent comme faites au comité européen de la protection des données institué par le présent 
règlement. 

Article 95 

Relation avec la directive 2002/58/CE 

Le présent règlement n'impose pas d'obligations supplémentaires aux personnes physiques ou morales quant au 
traitement dans le cadre de la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public sur les 
réseaux publics de communications dans l'Union en ce qui concerne les aspects pour lesquels elles sont soumises à des 
obligations spécifiques ayant le même objectif énoncées dans la directive 2002/58/CE. 
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Article 96 

Relation avec les accords conclus antérieurement 

Les accords internationaux impliquant le transfert de données à caractère personnel vers des pays tiers ou à des organi­
sations internationales qui ont été conclus par les États membres avant le 24 mai 2016 et qui respectent le droit de 
l'Union tel qu'il est applicable avant cette date restent en vigueur jusqu'à leur modification, leur remplacement ou leur 
révocation. 

Article 97 

Rapports de la Commission 

1. Au plus tard le 25 mai 2020 et tous les quatre ans par la suite, la Commission présente au Parlement européen et 
au Conseil un rapport sur l'évaluation et le réexamen du présent règlement. Ces rapports sont publiés. 

2. Dans le cadre des évaluations et réexamens visés au paragraphe 1, la Commission examine, en particulier, l'appli­
cation et le fonctionnement du: 

a)  chapitre V sur le transfert de données à caractère personnel vers des pays tiers ou à des organisations internationales, 
en particulier en ce qui concerne les décisions adoptées en vertu de l'article 45, paragraphe 3 du présent règlement, 
et des décisions adoptées sur la base de l'article 25, paragraphe 6, de la directive 95/46/CE; 

b)  chapitre VII sur la coopération et la cohérence. 

3. Aux fins du paragraphe 1, la Commission peut demander des informations aux États membres et aux autorités de 
contrôle. 

4. Lorsqu'elle procède aux évaluations et réexamens visés aux paragraphes 1 et 2, la Commission tient compte des 
positions et des conclusions du Parlement européen, du Conseil, et d'autres organismes ou sources pertinents. 

5. La Commission soumet, si nécessaire, des propositions appropriées visant à modifier le présent règlement, 
notamment en tenant compte de l'évolution des technologies de l'information et à la lumière de l'état d'avancement de la 
société de l'information. 

Article 98 

Réexamen d'autres actes juridiques de l'Union relatifs à la protection des données 

La Commission présente, au besoin, des propositions législatives en vue de modifier d'autres actes juridiques de l'Union 
relatifs à la protection des données à caractère personnel, afin d'assurer une protection uniforme et cohérente des 
personnes physiques à l'égard du traitement. Cela concerne en particulier les règles relatives à la protection des 
personnes physiques à l'égard du traitement par des institutions, organes et organismes de l'Union et à la libre 
circulation de ces données. 

Article 99 

Entrée en vigueur et application 

1. Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

2. Il est applicable à partir du 25 mai 2018. 

4.5.2016 L 119/87 Journal officiel de l'Union européenne FR     



Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 27 avril 2016. 

Par le Parlement européen 

Le président 
M. SCHULZ  

Par le Conseil 

Le président 
J.A. HENNIS-PLASSCHAERT   
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